
Relocalisation et Made In France
: utopie ou réalité économique ?
Pénurie de matériel et dépendance pharmaceutique..La crise du Covid-19
n’aura pas que des incidences sanitaires. En pointant du doigt les méfaits de
la mondialisation, le Covid-19 remet sur le devant de la scène le sempiternel
débat du Made In France.
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La crise du Covid-19 a remis en haut de la pile un dossier sur lequel de nombreux politiques et
économistes se sont déjà cassés les dents, celui de la relocalisation. La pénurie de masques, de
blouses, de respirateurs mais aussi de certains médicaments témoigne d’un réel problème de
dépendance concernant certains biens stratégiques. "Les difficultés d’approvisionnement
peuvent poser un problème stratégique [...] On ne peut pas dépendre à 95 % de la fourniture
de batteries électriques venues de Chine ou d’Asie” , expliquait Bruno Le Maire le 21 mars
2020.

Les secteurs industriels et électroniques font également entendre leurs voix sur le sujet. Un
aimant qui manque, une pièce qui reste bloquée à l’autre bout du monde et toute une chaîne
de montage est mise à l’arrêt. Le Covid-19 permettra t-il ce sursaut tant attendu du Made In
France? Ou cette vague de nationalisme viendra t-elle s’échouer sur le mur des contraintes
économiques qui la freine depuis tant d’années? 

Des indicateurs au vert côté consommateurs
 
Le 10 avril dernier, un collectif d’associations lançait une consultation citoyenne sur "comment
inventer ensemble le monde de demain" . En à peine 10 jours, 294 propositions de
relocalisation étaient postées. Parmi les principaux secteurs concernés arrivent en tête la santé
(médicaments, matériel), l’énergie, le textile et le secteur agricole. L’objectif est clairement
établi : la France doit retrouver une autonomie de production et une indépendance sur des
produits vitaux. Ce mouvement, renforcé par la crise, n’est pas nouveau.

D’après le sondage réalisé par Cetelem et Harris Interactive, 52% des Français·es consomment
plus de produits locaux et 44% plus de produits Made In France qu’il y a trois ans. Les poulets
lavés à l’eau de javel made in USA et les étiquettes made in Bangladesh des vêtements à bas
prix ne font plus autant recette dans l’Hexagone. Les citoyens et citoyennes sont “sensibles à la



notion d’image de marque et une bonne campagne de dénigrement sur internet peut
facilement réorienter les préférences d’achat” , estime Catherine Mercier Suissa, enseignante-
chercheuse à iaelyon School of Management - Université Jean Moulin, spécialiste des questions
de relocalisation/délocalisation. Mais leurs bonnes intentions se traduisent-elles vraiment dans
les faits? “Les consommateurs finaux n’ont pas toujours les moyens d’acheter du Made In
France”, tout de même plus cher que sa copie à petit prix. Pour maître Foucault, avocat en droit
des douanes, “la crise va apporter de nombreux problèmes économiques et financiers”.  Les
Français·es risquent alors de vouloir sécuriser leurs économies, et de dire au revoir au made in
France avant même qu'il ne se réinstalle ?

À lire aussi
Avec Made in 92, la CCI Hauts-de-Seine et ses partenaires
s’engagent pour l’entrepreneuriat local
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La pénurie remplacera t-elle l’éthique dans le
B2B ?
Dans le marché du B2B, l’éthique n’a pas la même place que pour les clients. “Quand une
entreprise boycotte un fournisseur, c’est parce que le produit est de mauvaise qualité,
aucunement pour une raison d’éthique” , explique Catherine Mercier Suissa. Selon une étude
réalisée par AgileBuyer et le Conseil national des achats, “le Made In France (ou l’achat local)
est considéré par une majorité d’acheteurs (53%) comme un critère d’attribution du business” .
Mais en creusant un peu l’étude, on s'aperçoit que cette intention dépend réellement des
secteurs et du consommateur final. Dans l’hôtellerie et la restauration, ce chiffre atteint les
78%, le savoir-faire français étant un argument de vente. Dans le secteur automobile, où la
production est industrialisée, il tombe à 32%. Qui s’intéresse à la provenance de son pot
d’échappement ? 

Malgré ces résultats, les pénuries et les difficultés d'approvisionnement et de supply chain
pointées par le Covid-19 semblent aussi faire bouger le secteur du B2B. Eric Brunotte, président
du syndicat national des entreprises de sous-traitance électronique, alerte sur l’importance des
composants électroniques dans l’économie française et appelle à un investissement massif du
gouvernement pour faciliter l’approvisionnement “Made In France”. Parmi les affiliés du
syndicat, 53% des fabricants d’électronique ont indiqué vouloir se fournir davantage dans le
pays pour pallier d’éventuelles pénuries en cas de crise.

Du côté pharmaceutique aussi on tire la sonnette d’alarme. Actuellement, “80% des principes
actifs sont fabriqués en Asie ou en Inde” , souligne David Simonnet, directeur d’Axintis, un
leader de la chimie fine en France. Or ces principes constituent la base de tout médicament.
Suite à une politique de réduction des coûts et de dépollution, une grande vague de
délocalisation du secteur s’est opérée dans les années 90 en Europe. La France et ses
consommateurs sont-ils prêts à réintroduire un produit loin d’être écologique sur leur territoire?
Les esprits risquent d’être divisés sur la question. 

Relocaliser et privilégier le Made in France,
oui mais comment ?
Face à ces envies de relocalisation soudaines, la Caisse des dépôts (CDC) par la voix de son
directeur, Eric Lombard, a affirmé qu’il fallait réfléchir “à notre organisation industrielle et
publique en termes d'indépendance nationale et de gestion des grands risques”. Le besoin de
réimplanter des filières de fabrication sur le sol français était alors clairement avoué et légitimé
par la crise. Pour mettre au point ce plan stratégique, Eric Lombard compte bien s’appuyer sur
Bpifrance. Cette institution va “ jouer, aux côtés du secteur bancaire français, un rôle important
pour financer tous ces développements” a t-il affirmé avant d’appeler plus largement
l’ensemble des acteurs publics et privés de la place financière à prendre part à cet effort. 

Devant cette annonce, Catherine Mercier Suissa s’interroge sur les procédés mis en place. “Les
réductions d’impôts ou les abattements fiscaux seraient discriminants par rapport à d’autres
entreprises qui ont toujours joué le jeu de la production française et des taxes qui



l’accompagnent” , souligne t-elle. Qui plus est, la question financière n’est pas toujours la
priorité pour les entreprises qui reviennent sur notre sol. La marque de ski Rossignol, par
exemple, n’a pas demandé les avantages fiscaux liés à sa relocalisation en France quand elle
s’est réinstallée. 

À lire aussi
Manon des sources // Arnaud Montebourg - Ancien ministre,
entrepreneur

Pas sûr non plus que les entrepreneurs du Made In France apprécient ce type de mesure. Selon
un sondage réalisé par Tudigo pour le salon du MIF, 75% des acteurs du secteur estiment que
leurs coûts de production sont trop élevés, 44% critiquent la fiscalité et 40% l’imbroglio
réglementaire français. Eux aussi attendront sans doute un geste du gouvernement. De leur
côté, les petits commerces, particulièrement touchés par la crise, attendent aussi leur part. Si le
Made In France est protégé, pourquoi pas le “served in France” aussi ? La note finale risque
alors d’être bien salée. 

Made in Europe ou collections capsules :
quelles solutions  ?
L’intérêt de la relocalisation vient surtout de la taille du marché auquel on s’adresse. “Les
entreprises relocalisent surtout lorsqu’elles ont une grosse partie de leur marché dans leur pays
d’origine et qu’elles doivent réimporter leur production de l’étranger” , explique la spécialiste

https://www.maddyness.com/2020/01/20/manon-des-sources-arnaud-montebourg-ancien-ministre-entrepreneur/
https://www.maddyness.com/2020/01/20/manon-des-sources-arnaud-montebourg-ancien-ministre-entrepreneur/
https://www.maddyness.com/2020/01/20/manon-des-sources-arnaud-montebourg-ancien-ministre-entrepreneur/


de la délocalisation. Dans le cadre de l’industrie pharmaceutique ou même de l'électronique, le
“seul marché français ne serait pas suffisant”  pour faire face aux coûts engendrés par un
développement de ces filières. Il faudrait davantage envisager une “solution à l’échelle
européenne avec une répartition des industries entre les différents pays de l’Union” . Le marché
serait alors suffisant par rapport au coût de fabrication et d’exploitation et le risque de pénurie
clairement diminuée. Le vote d’une enveloppe d’aide de 500 milliards d’euros et la coopération
sanitaire entre certains pays de l’Union dont la France et l’Allemagne, par exemple, sont
cependant de bon augure. 

Dans tous les cas, le Made In France ne deviendra ni une habitude de consommation, ni un
mode de production complet d’ici demain. “Les indémodables comme les maillots de bain noirs
continueront à être produits en grande quantité à l’étranger car les coûts seront intéressants
tandis que des collections capsules seront réalisées dans les usines françaises” et sans doute
un peu moins abordables. Ce mouvement est déjà porté par la hausse des salaires chinois, qui
rend de moins en moins rentable cette fabrication lointaine. Mais attention à ne pas voir dans le
Made In France la révolution du plein emploi. “La relocalisation s’accompagne souvent d’une
grande robotisation des process” , explique Catherine Mercier Suissa et la création d’emplois
n’est pas toujours au rendez-vous.

Le plan du gouvernement se met en place 
Finalement, le choix du gouvernement semble s'être tourné vers une aide financière aux
entreprises qui souhaitent s'installer en France. Dans son plan de relance, présenté le 3
septembre dernier, l'exécutif a indiqué mettre 600 millions d'euros sur la table pour faciliter le
développement de projets industriels et l'ouverture de nouvelles usines en France. En parallèle,
Bruno Le Maire a lancé un appel à projets doté d'une enveloppe de 100 millions d'euros dédiée
au financement de secteurs stratégiques.

Le gouvernement vient d'annoncer la première salve de pépites retenues pour bénéficier d'un
premier coup de pouce financier qui atteindre les 140 millions d'euros au total cette année. Les
31 entreprises implantées sur tout le territoire, travaillent dans quatre domaines :
l'agroalimentaire, la santé, la fourniture des intrants existentiels à l'industrie et l'électronique.
Restons cependant prudent sur ce que cache le terme de "relocalisation". InnovaFeed vient
d'annoncer la mise en opération de son usine de Nesle (Hauts-de-France), mais peut-on
vraiment parler de relocalisation quand il s'agit simplement d'une création ? Même si dans
certains cas, cette aide pourrait davantage être un accélérateur de projet, elle reste néanmoins
la bienvenue pour les entrepreneurs·euses. 

Article écrit par Anne Taffin
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